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ARRETE n°69 /2023 

 
portant modification de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde 

Le ministre de la santé et de la prévention ; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-
1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°56/2022 du 16 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Gironde modifié les 9 mai 2022 et 6 février 2023;  

Vu l'arrêté du 3 avril 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne de 
Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de l'Union Nationale des Associations Agréées d'Usagers du Système de Santé (UNAASS) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°56/2022 du 16 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Gironde est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie désignés au 
titre de l'Union Nationale des Associations Agréées d'Usagers du Système de Santé (UNAASS) est mis fin au 
mandat, sans remplacement, de :  

- Madame Christine GARDERET. Le siège de suppléant devient vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 

Fait à Bordeaux, le 2 mai 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention ; 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 

ARS DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA CORREZE - R75-2023-05-02-00005 - Arrêté portant modification de la composition du conseil
de la CPAM de la Gironde 48



ARS NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-12-05-00013

Avis de classement de la Commission d'Information
et de Sélection d'appel à projet social et

médico-social de la Creuse - Séance du lundi 5
décembre 2022

ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-12-05-00013 - Avis de classement de la Commission d'Information et de Sélection d'appel à projet
social et médico-social de la Creuse - Séance du lundi 5 décembre 2022 49



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-12-05-00013 - Avis de classement de la Commission d'Information et de Sélection d'appel à projet
social et médico-social de la Creuse - Séance du lundi 5 décembre 2022 50



ARS NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-04-20-00004

Arrêté PH18 du 20 avril 2023 portant cessation
d'activité d'une officine de pharmacie à

SAINT-SEVER (40500)

ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-04-20-00004 - Arrêté PH18 du 20 avril 2023 portant cessation d'activité d'une officine de pharmacie à
SAINT-SEVER (40500) 51



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-04-20-00004 - Arrêté PH18 du 20 avril 2023 portant cessation d'activité d'une officine de pharmacie à
SAINT-SEVER (40500) 52



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-04-20-00004 - Arrêté PH18 du 20 avril 2023 portant cessation d'activité d'une officine de pharmacie à
SAINT-SEVER (40500) 53



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du
Travail et des Solidarités de Nouvelle-Aquitaine

R75-2023-05-04-00001

Arrêté portant agrément pour l’activité de séjours de
« vacances adaptées organisées » délivré à

l’association « Pose ta valise »

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de Nouvelle-Aquitaine - R75-2023-05-04-00001 - Arrêté portant
agrément pour l’activité de séjours de « vacances adaptées organisées » délivré à l’association « Pose ta valise » 54



4 mai 2023

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de Nouvelle-Aquitaine - R75-2023-05-04-00001 - Arrêté portant
agrément pour l’activité de séjours de « vacances adaptées organisées » délivré à l’association « Pose ta valise » 55



4 mai 2023

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de Nouvelle-Aquitaine - R75-2023-05-04-00001 - Arrêté portant
agrément pour l’activité de séjours de « vacances adaptées organisées » délivré à l’association « Pose ta valise » 56



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-21-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures ( EARL

BISCORRAY (64)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-21-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures ( EARL BISCORRAY (64) 57



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2023-11

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/01/23) présentée par l’EARL BISCORRAY dont

le siège d’exploitation est situé à Ramous relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11 hec-

tares 08 appartenant à Monsieur LABASTE Hubert, sis sur la commune de Ramous,

CONSIDERANT que sur ces 11 ha 08, une demande concurrente sur 11 ha 08 a été déposée par l’EARL LAMB

en date du 21/01/2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 81 ha 98 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BISCORRAY re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 179 ha 43 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LAMB relève du

rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à

l’article 5),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL BISCORRAY est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL BISCORRAY dont le siège d’exploitation est situé à Ramous (1020 Chemin de Lapiélana - 64270), est

autorisée à exploiter 11 ha 08 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Monsieur LABASTE Hubert Ramous A 457, 458, 460, 462, 465, 466, 470, 471,

532, 534, 599, 600

Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-03-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - AMIS Mathieu

(47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22231

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

Vu l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/12/2022) présentée par M. AMIS Mathieu dont

le siège d’exploitation est situé à « Charbonnier » 47350 Seyches relative à un bien foncier agricole d’une super-

ficie totale de 04,41 hectares appartenant à M. BORDERIE Joël à Seyches sis sur la commune de Seyches,

CONSIDERANT que la demande de M. AMIS Mathieu au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/02/2023,

CONSIDERANT que la demande de M. AMIS Mathieu est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. AMIS Mathieu dont le siège d’exploitation est situé à « Charbonnier » 47350 Seyches est autorisé à exploiter

04,41 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. BORDERIE Joël à Seyches Seyches F196 F198 F199 F200 F61 F58 F28

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 03 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-31-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - BALINT Thierry

(33)
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                                                                                       Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 23017

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet  de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 30 janvier  2023 portant  délégation de signature en

matière  d'administration  générale  à Monsieur  Philippe de GUENIN,  directeur  régionale de l'alimentation,  de

l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  20/01/2023)  présentée par BALINT THIERRY

dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue de la plage 33121 CARCANS, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de  3.5636 ha de terre à LACANAU appartenant à  BALINT THIERRY, sis sur la (les)

commune(s) de LACANAU.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les

demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  3,56 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de  BALINT

THIERRY relève du rang de priorité  4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l'agriculteur professionnel.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des

territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 20/03/2023

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Nouvelle

Aquitaine.
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                                                                                   ARRETE

Article premier :
BALINT THIERRY, 1 avenue de la  plage 33121 CARCANS, est autorisé  à exploiter  3.5636 ha de terre à

LACANAU pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BALINT THIERRY LACANAU 0C 123 – 0C 124

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  le  préfet  de la  Gironde et  le  directeur  départemental  des territoires et  de la  mer  de la  Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 31 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours  gracieux  devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le  ministre de

l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-23-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - BORDELANNE

Damien (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0437

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 décembre 2022 présentée par Monsieur Damien

BORDELANNE dont le siège d’exploitation est situé au 445 route de Peyroutas – 40250 CAUPENNE relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,75 hectares sur la commune de CAUPENNE et appartenant

à Monsieur Vincent TACHOIRES,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Damien BORDELANNE au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 16 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Damien BORDELANNE dont le siège d’exploitation est situé au 445 route de Peyroutas – 40250 CAU-

PENNE est autorisé à exploiter 0,75 ha de terres pour la parcelle suivante : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Vincent TACHOIRES CAUPENNE C 300

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-14-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - BROUCA Sylvain

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0440

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 décembre 2022 présentée par Monsieur Sylvain

BROUCA dont le siège d’exploitation est situé au 28 côte de Ninon – 40700 LABASTIDE CHALOSSE relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3,72 hectares sur les communes de LABASTIDE CHALOSSE

et LACRABE et appartenant à Madame Sophie DARRIVERE,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Sylvain BROUCA au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 16 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-14-00005 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - BROUCA Sylvain (40) 70



Article premier : 

Monsieur Sylvain BROUCA dont le siège d’exploitation est situé au 28 côte de Ninon – 40700 CHALOSSE est

autorisé à exploiter 3,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sophie DARRIVERE LABASTIDE CHALOSSE

LACRABE

B 117 / 131 / 598

C 235

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-23-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - CLOT Vincent

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0441

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 décembre 2022 présentée par Monsieur Vincent

CLOT domicilié au 4 impasse Montaigne – 31270 CUGNAUX relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 48,47 hectares sur les communes de MONGET et PEYRE et appartenant à Madame Nicole CLOT,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Vincent CLOT au titre de son installation est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 16 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Vincent CLOT domicilié au 4 impasse Montaigne – 31270 CUGNAUX est autorisé à exploiter 48,47 ha

de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Nicole CLOT MONGET

PEYRE

ZA 1 / 19

B 6 / 7 / 9 / 13 à 16 / 114 à 116 / 166 / 167 / 194 /

258 à 260 / 356 / 359 - C 157 / 158 / 322 / 324 / 325

/ 327 / 344 / 349 – ZB 10 / 37  - ZC 13 / 17 / 18 / 30

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-09-00035

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - CRABOS

Vanessa (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0414

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 novembre 2022 présentée par Madame Vanes-

sa CRABOS relative à son entrée au sein de la SCEA CRABOS dont le siège d’exploitation est situé à 2005 che-

min Sourbé – 40700 HORSARRIEU,

CONSIDERANT que la demande de Madame Vanessa CRABOS au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Madame Vanessa CRABOS est autorisée à entrer au sein de la SCEA CRABOS dont le siège d’exploitation est

situé à 2005 chemin Sourbé – 40700 HORSARRIEU et qui met en valeur un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 28,94 hectares sur les communes de DOAZIT et HORSARRIEU et appartenant à Mesdames Odette

MASSENA, Marie SAUBUSSE, Séverine CRABOS , Yvette DESPOUYS, Madame et Monsieur Francis CRA-

BOS et Indivision CRABOS.
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 09 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois

du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-

deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DAMBRINE Jean

Luc (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0452

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 décembre 2022 présentée par Monsieur Jean-

Luc DAMBRINE dont le siège d’exploitation est situé au 790 route Gracian – 40990 ANGOUME relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 6,70 hectares sur la commune de MEES et appartenant à Mesdames

Valérie et Manon BELLOC,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Jean-Luc DAMBRINE au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Jean-Luc DAMBRINE dont le siège d’exploitation est situé au 790 route Gracian – 40990 ANGOUME

est autorisé à exploiter 6,70 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Valérie et Manon BELLOC MEES ZA 22 / 23

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DEPREZ Marie

Lys SCEA DE MEIGNON (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0453

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 décembre 2022 présentée par Madame Marie

Lys DEPREZ relative à son entrée au sein de la SCEA DE MEIGNON dont le siège d’exploitation est situé au

2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Marie Lys DEPREZ au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Madame Marie Lys DEPREZ est autorisée à entrer au sein de la SCEA DE MEIGNON dont le siège d’exploita-

tion est situé au 2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE et qui met en valeur 223,79 ha de terres sur la

commune de GARROSSE et lui appartenant, 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DEPREZ Marie

Lys SCEA DES DUNES DU BORN (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0455

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 19 décembre 2022 présentée par Madame Marie

Lys DEPREZ relative à son entrée au sein de la SCEA DES DUNES DU BORN dont le siège d’exploitation est si-

tué au 2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Marie Lys DEPREZ au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

Madame Marie Lys DEPREZ est autorisée à entrer au sein de la SCEA DES DUNES DU BORN dont le siège

d’exploitation est situé au 2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE et qui met en valeur 106,28 ha de

terres sur la commune de SAINT PAUL EN BORN appartenant à la commune de SAINT PAUL EN BORN, 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DEPREZ Maris

Lys EARL BRUNO DEPREZ (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0454

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 décembre 2022 présentée par Madame Marie

Lys DEPREZ relative à son entrée au sein de l’EARL BRUNO DEPREZ dont le siège d’exploitation est situé au

2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE,

CONSIDERANT que la demande de Madame Marie Lys DEPREZ au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

Madame Marie Lys DEPREZ est autorisée à entrer au sein de l’EARL BRUNO DEPREZ dont le siège d’exploita-

tion est situé au 2051 route de la Fontaine – 40110 GARROSSE et qui met en valeur 223,79 ha de terres sur les

communes de ONESSE ET LAHARIE et SOLFERINO appartenant à Madame Marie Lys DEPREZ, Monsieur

Cyril DEPREZ et Madame et Monsieur Bruno DEPREZ, 

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DESPAGNE

Camille Marie (33)
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                                        Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22408

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur régional  des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agri-

culture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/01/2023) présentée par DESPAGNE CAMILLE

MARIE dont le siège d’exploitation est situé   ARVEYRES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 1 ha60a00ca de terre à ARVEYRES appartenant à SAS A2DIMMO, sis sur la (les) commune(s) de AR-

VEYRES.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de DESPAGNE CA-

MILLE MARIE relève du rang de priorité 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/2023 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine.
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ARRETE

Article premier :
DESPAGNE CAMILLE MARIE,  ARVEYRES, est autorisé à exploiter  1 ha60a00ca de terre à ARVEYRES pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SAS A2DIMMO ARVEYRES 000 ZB 109

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 07 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23010

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

Vu l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/01/2023) présentée par M. DEVALLE Michel

dont le siège d’exploitation est situé 1171 route de Nérac 47600 Francescas relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 18,9232 hectares appartenant à M. DEVALLE Michel à Francescas sis sur la commune

de Francescas,

CONSIDERANT que la demande de M. DEVALLE Michel au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 16/03/2023,

CONSIDERANT que la demande de M. DEVALLE Michel est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. DEVALLE Michel dont le siège d’exploitation est situé 1171 route de Nérac 47600 Francescas est autorisé à

exploiter 18,9232 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DEVALLE Michel à Francescas Francescas H570 H571 H572 H573 H275 H276 

H525 H530 H534 H535 H123 H528 

H532 B169 H94 H112 H111 H113 H116

H115 H114 H117 H118 H97 H99 H101 

H100 HH102 H104 H658 G436 G23

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
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Clement (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0466

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 décembre 2022 présentée par Monsieur Clé-

ment DUBAQUIER dont le siège d’exploitation est situé au 2365 route du Bois de Cazères – 40270 CAZERES

SUR L’ADOUR relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 33,16 hectares sur les communes de

AIRE SUR ADOUR, CAZERES SUR ADOUR, BORDERES ET LAMENSANS et VERGOIGNAN et appartenant à

l’Indivision DUBAQUIER,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Clément DUBAQUIER au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er mars 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Monsieur Clément DUBAQUIER dont le siège d’exploitation est situé au 2365 route du Bois de Cazères – 40270

CAZERES SUR L’ADOUR est autorisé à exploiter 33,16 hectares de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DUBAQUIER AIRE SUR L’ADOUR

BORDERES ET LAMENSANS

CAZERES SUR L’ADOUR

VERGOIGNAN

ZK 52 / 79 / 101

G 10 

ZK 265

B 410 / 414 / 415 / 419 à 424 / 427 à

432 / 444 / 977

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0433

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 décembre 2022 présentée par Madame Martine

DUPONT dont le siège d’exploitation est situé à 1500 route du Grangé – 40400 SAINT YAGUEN relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 8,77 hectares sur la commune de RION DES LANDES et lui ap-

partenant,

CONSIDERANT que la demande de Madame Martine DUPONT au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

Madame Martine DUPONT dont le siège d’exploitation est situé à 1500 route du Grangé – 40400 SAINT YA-

GUEN est autorisée à exploiter 8,77 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Martine DUPONT RION DES LANDES F 168 / 169 / 184 / 187 / 345 / 396 /

397 / 438 /  440 / 442

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL BIOPAIL

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0434

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 2 décembre 2022 présentée par l’EARL BIOPAIL

dont le siège d’exploitation est situé à 200 chemin de l’Asparagus – 40370 RION DES LANDES relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 12,15 hectares sur les communes de LESGOR et RION DES LANDES

et appartenant à Messieurs Michel DAUBA et Julien PAILLAUGUE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL BIOPAIL au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 8 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL BIOPAIL dont le siège d’exploitation est situé à 200 chemin de l’Asparagus – 40370 RION DES LANDES

est autorisée à exploiter 12,15 de terres pour les parcelles suivantes: 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Julien PAILLAUGUE LESGOR

RION DES LANDES

D 190

C 284 / 285

Michel DAUBA RION DES LANDES B 292 - C 299 / 300 / 302 / 336 / 337  

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-21-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL COSSOU

LAGOURGUE (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2023-26

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/23) présentée par l’EARL COSSOU LA-

GOURGUE dont le siège d’exploitation est situé à Baigt de Béarn relative à un bien foncier agricole d’une super-

ficie totale de 8 hectares 86 appartenant à Monsieur LABASTE Hubert et à l’Indivision LABASTIE, sis sur la com-

mune de Ramous,

CONSIDERANT que sur ces 8 ha 86, une demande concurrente sur 4 ha 45 a été déposée par l’EARL LAMB en

date du 21/11/2022 et une demande concurrente sur 4 ha 41 a été déposée par l’EARL BALAGUE en date du

24/11/22, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 127 ha 56 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL COSSOU LA-

GOURGUE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 179 ha 43 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LAMB relève du

rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à

l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 132 ha 41 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BALAGUE re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 23 février 2023,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL COSSOU LA-

GOURGUE induisent l’attribution de 35 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité »,

2 points au titre du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 14 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL BALAGUE induisent

l’attribution de 26 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du

critère 2, 13 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIERANT que la demande de l’EARL COSSOU LAGOURGUE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL COSSOU LAGOURGUE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL COSSOU LAGOURGUE, dont le siège d’exploitation est situé à Baigt de Béarn (2056 Chemin du Riche -

64300), est autorisée à exploiter 8 ha 86 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Monsieur LABASTE Hubert et à l’Indivision

LABASTIE

Ramous A 267, 268, 270, 272, 286, 519, 520, 521,

1153, 1183, 1185, 1187
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Article   2   :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-09-00036

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DARRIAUT

(40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0450

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 16 décembre 2022 présentée par l’EARL DAR-

RIAUT dont le siège d’exploitation est situé au 745 route de Malaussanne– 40700 MANT relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 3,92 hectares sur les communes de COUDURES et VIELLE TURSAN et

appartenant à Madame Evelyne DARRIAU et Monsieur Didier DEFES BARBE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DARRIAUT au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 20 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DARRIAUT dont le siège d’exploitation est situé au 745 route de Malaussanne – 40700 MANT est autori-

sée à exploiter 3,92  ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Evelyne DARRIAU COUDURES ZE 48

Didier DEFES BARBE VIELLE TURSAN H 25

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 09 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-09-00037

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

BORDENAVE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0418

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 24 novembre 2022 présentée par l’EARL DE BOR-

DENAVE dont le siège d’exploitation est situé à 100 chemin de Bordenave – 40290 HABAS relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 13,41 hectares sur la commune de MISSON et appartenant au GFA DE

LASSEGUE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE BORDENAVE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 2 février 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE BORDENAVE dont le siège d’exploitation est situé à 100 chemin de Bordenave – 40290 HABAS est

autorisée à exploiter 13,41 de terres pour les parcelles suivantes: 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA DE LASSEGUE MISSON D 21 / 356 à 359 / 364 à 366 / 369 à

373 - E 137 / 139 / 254 / 340 / 357 à

362 / 364

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 09 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

LAHOURCADE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0465

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 30 décembre 2022 présentée par l’EARL DE

LAHOURCADE dont le siège d’exploitation est situé au 630 route de la fontaine – 40700 LABASTIDE CHA-

LOSSE relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,34 hectares sur la commune de MOMUY et

appartenant à Madame Sophie DARRIVERE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LAHOURCADE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er mars 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL DE LAHOURCADE dont le siège d’exploitation est situé au 630 route de la fontaine – 40700 LABASTIDE

CHALOSSE est autorisée à exploiter 1,34 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sophie DARRIVERE MOMUY A 291 à 293 / 452

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-28-00029 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DE LAHOURCADE (40) 117



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-24-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DES

AUZELS (47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-24-00007 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DES AUZELS (47) 118



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23018

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Chevalier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

Vu l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/01/2023) présentée par l’EARL DES AUZELS

(M. DUFOUR Yves) dont le siège d’exploitation est situé 1790 route de Laperche 47800 Montignac de Lauzun

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11,4915 hectares appartenant à M. et Mme DA DALT

à Laperche sis sur la commune de Lavergne,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES AUZELS au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 20/03/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES AUZELS est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DES AUZELS (M. DUFOUR Yves) dont le siège d’exploitation est situé 1790 route de Laperche 47800

Montignac de Lauzun est autorisée à exploiter 11,4915 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme DA DALT à Laperche Lavergne D409 D424 D425 D426 D525 D526 

D410 D411 D412 D413 D414 D415 

D416 D417 D418 D419 D420 D421 

D422 D423 D720 D722 D724

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-24-00007 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DES AUZELS (47) 120



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DES

CIGALES (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-28-00030 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DES CIGALES (40) 121



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2022-0457

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de Gironde

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 décembre 2022 présentée par l’EARL DES CI-

GALES dont le siège d’exploitation est situé au 2795 route du Grangé – 40400 SAINT YAGUEN relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 19,48 hectares sur les communes de VILLENAVE et YGOS SAINT

SATURNIN et appartenant à Mesdames Janine HERRAN, Marie DULAU, Messieurs Jean-Pierre et Jean-Claude

HERRAN et François TOUYA,,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES CIGALES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 1er mars 2023,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’EARL DES CIGALES dont le siège d’exploitation est situé au 2795 route du Grangé – 40400 SAIN T YAGUEN

est autorisée à exploiter 19,48 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Marie DULAU VILLENAVE D 111 à 113 / 115 à 117 / 362 / 363 /

368 à 370 / 419 / 511 / 515 / 519 / 522 

François TOUYA VILLENAVE F 184 / 186

Jean-Pierre HERRAN YGOS SAINT SATURNIN F 249 à 251 / 257

Jean-Claude HERRAN YGOS SAINT SATURNIN F 261 / 507 / 1196

Janine HERRAN YGOS SAINT SATURNIN F 254 à 256

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet  et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2023 046

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 février 2023) présentée par M. Alexandre BER-

TRAND, lieu dit Les Ers 86320 LUSSAC-LES-CHATEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 56,15 ha appartenant à M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE sis sur la commune de Lussac-Les-Châ-

teaux (86320),

CONSIDERANT que sur ces 56,15 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 30 novembre 2022

par le GAEC ROLLIN (M. Alexandre ROLLIN et M. Jean-Sébastien ROLLIN) pour 56,15 ha en vue d’un agran-

dissement qui sont en concurrence avec la demande de M. Alexandre BERTRAND,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de M. Alexandre BERTRAND

à 6 mois, soit jusqu’au 9 août 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 190,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Alexandre BER-

TRAND relève : 

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour 45,53 ha de terres

en concurrence,

- du rang de priorité 3 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif

défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation» pour 10,62 ha de terres en concurrence,

1/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-31-00016 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - BERTRAND Alexandre (86) 125



CONSIDERANT qu’avec 203,28 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ROLLIN relève : 

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation» pour 9,59 ha de terres

en concurrence,

- du rang de priorité 3 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif

défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation» pour 46,56 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que les terres en concurrence ont une superficie totale de 56,15 ha,

CONSIDERANT que la superficie totale des priorités 2 dont relèvent les demandes de M. Alexandre BER-

TRAND (priorité 2 pour 45,53 ha) et du GAEC ROLLIN (priorité 2 pour 9,59 ha) est de 55,12 ha,

CONSIDERANT ainsi que 56,15 ha permettent donc d’alimenter dans leur totalité les priorités 2 dont relèvent les

demandes de M. Alexandre BERTRAND et du GAEC ROLLIN, 

CONSIDERANT qu’après avoir alimenté les priorités 2 de M. Alexandre BERTRAND et du GAEC ROLLIN, la su-

perficie qui reste en concurrence est de 1,03 ha, 

CONSIDERANT ainsi que pour les 1,03 ha de terres en concurrence restants, les demandes de M. Alexandre

BERTRAND (priorité 3 ) et du GAEC ROLLIN (priorité 3) sont de priorité équivalente,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Alexandre BERTRAND in-

duisent l’attribution de 10 points :

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité ds exploitations agricoles concernées,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande du GAEC ROLLIN induisent l’at-

tribution de 13 points : 

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité ds exploitations agricoles concernées,

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au développement des

circuits de proximité,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Alexandre BERTRAND présente la note la moins élevée pour les terres

en concurrence,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Alexandre BERTRAND (priorité 3 + 10 points) est de priorité infé-

rieure à la demande du GAEC ROLLIN (priorité 3 + 13 points) pour les 1,03 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT qu’au regard du parcellaire des terres demandées et des exploitations des candidats concur-

rents, que la priorité de M. Alexandre BERTRAND pour une superficie totale de 45,53 ha (priorité 2) peut être

servie par les parcelles C 0700 (1,01 ha), C 0701 (11,62 ha), C 1154 (25,13 ha), C 0856 (1,08 ha), C 1146 (0,33

ha), C 1148 (0,07 ha), C 1150 (0,11 ha), C 1151 (0,04 ha), C 1152 (0,0016 ha), C 0684 (5,30 ha) pour une su-

perficie totale de 44,69 ha,
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CONSIDERANT qu’au regard du parcellaire des terres demandées et des exploitations des candidats concur-

rents, que les priorités du GAEC ROLLIN pour une superficie totale de 10,62 ha (9,59 ha en priorité 2 puis 1,03

ha en priorité 3 + 13 points) peuvent être servies par les parcelles C0695 (3,07 ha), C 0697 (3,45 ha), C0698

(2,83 ha) et C 0777 (2,11 ha) pour une superficie totale de 11,46 ha,

VU la proposition de l’administration donnant : 

- un avis favorable à la demande de M. Alexandre BERTRAND et un avis défavorable à la demande du GAEC

ROLLIN pour 44,69 ha de terres en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Alexandre BERTRAND et un avis favorable à la demande du GAEC

ROLLIN pour 11,46 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 9 mars

2023, sur la proposition de l’administration les terres en concurrence : 3 voix favorables, 8 voix défavorables et 5

abstentions.

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Alexandre BERTRAND, lieu dit Les Ers 86320 LUSSAC-LES-CHATEAUX, est autorisé à exploiter 44,69 ha

de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0700

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0701

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1154

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0856

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1146

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1148

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1150

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1151

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 1152

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0684
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M. Alexandre BERTRAND, lieu dit Les Ers 86320 LUSSAC-LES-CHATEAUX, n’est pas autorisé à exploiter

11,46 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0695

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0698

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0777

M. Raphaël CHEVREL DE FRILEUZE LUSSAC-LES-CHATEAUX C 0697

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 31 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-28-00038

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien
agricole au titre du contrôle des structures - EARL DE

CEE (86)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 362

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de la Gironde
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants, et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04 octobre 2022) présentée par l’EARL DE CEE

(Mme Catherine BERNARDET et M. Jacques BERNARDET) dont le siège d’exploitation est situé au 27 route de

Luneau 03510 CHASSENARD, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 37,87 hectares ap-

partenant à Mme Françoise NATY, M. Jean-Paul DUMONT et au GFA BERNARDET, sis sur les communes de

Saix (86120), Saint Léger sur Vouzance (03130) et Chassenard (03510),

CONSIDERANT que sur ces 37,87 ha, une demande concurrente a été déposée par la SCEA DE LA PETITE

MAINE (M. Eddie GIRAULT et Mme Magali GAUCHER) en date du 04 janvier 2023 en vue d’un agrandissement

sur 18,76 ha qui sont en concurrence avec l’EARL DE CEE,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 04 avril 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines pro-

ductions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de foncier au

regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après application, pour tous

types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du SDREA,

CONSIDERANT que l’annexe 3 du SDREA précise que les «poulets label» ont un coefficient d’équivalence de

0,09,

CONSIDERANT qu’après application du coefficient d’équivalence des 4 400 poulets labellisés, la superficie de

l’EARL DE CEE passe de 109,96 ha à 113,47 ha avant reprise des terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 75,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE CEE relève

du rang de priorité 1 sur 37,87 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha),

CONSIDERANT qu’avec 61,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DE LA PETITE

MAINE relève du rang de priorité 1 sur 18,76 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface per-

mettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de

90 ha),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE CEE induisent l’attribution de 19 points (5

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 6 points pour la certification environ-

nementale HVE3, 5 points pour la part de la SAU en herbe (prairies permanentes + prairies temporaires) / 75 %

>ratio surface en herbe / SAU > 50 % et 3 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DE LA PETITE MAINE induisent l’attribution

de 25 points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points pour la

structure parcellaire de l’exploitation et 5 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LA PETITE MAINE présente la note la plus élevée sur les

18,76 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DE LA PETITE MAINE est donc prioritaire sur les terres en concur-

rence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL DE CEE sur 18,76 ha de terres en

concurrence, un avis favorable sur 19,11 ha de terres sans concurrence et un avis favorable à la SCEA DE LA

PETITE MAINE sur 18,76 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa consultation élec-

tronique du 14 au 17 mars 2023 après ajournement lors de la séance du 09 mars 2023, sur la proposition de l’ad-

ministration : 28 voix favorables, 5 défavorables et 0 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE CEE (Mme Catherine BERNARDET et M. Jacques BERNARDET) dont le siège d’exploitation est si-

tué au 27 route de Luneau 03510 CHASSENARD, est autorisée à exploiter 19,11 ha de terres sans concurrence

pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Françoise NATY SAIX C 724

GFA BERNARDET CHASSENARD D 208

GFA BERNARDET CHASSENARD D 209

GFA BERNARDET CHASSENARD D 210

GFA BERNARDET CHASSENARD D 211

GFA BERNARDET CHASSENARD D 212

GFA BERNARDET CHASSENARD D 213

M. Jean-Paul DUMONT CHASSENARD D 199

M. Jean-Paul DUMONT SAINT LEGER SUR VOUZANCE B 40

M. Jean-Paul DUMONT SAINT LEGER SUR VOUZANCE B 41

M. Jean-Paul DUMONT SAINT LEGER SUR VOUZANCE B 43

M. Jean-Paul DUMONT SAINT LEGER SUR VOUZANCE B 44

L’EARL DE CEE (Mme Catherine BERNARDET et M. Jacques BERNARDET) dont le siège d’exploitation est si-

tué au 27 route de Luneau 03510 CHASSENARD, n’est pas autorisée à exploiter 18,76 ha de terres en concur-

rence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Françoise NATY SAIX C 705

Mme Françoise NATY SAIX C 706

Mme Françoise NATY SAIX C 707

Mme Françoise NATY SAIX C 709

Mme Françoise NATY SAIX C 720

Mme Françoise NATY SAIX C 729

Mme Françoise NATY SAIX C 732

Mme Françoise NATY SAIX C 1391
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.

4/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-28-00038 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DE CEE (86) 133



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-03-21-00010

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien
agricole au titre du contrôle des structures - EARL

BALAGUE (64)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-03-21-00010 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL BALAGUE (64) 134



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-437

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/11/22) présentée par l’EARL BALAGUE dont le

siège d’exploitation est situé à Baigts de Béarn relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4 hec-

tares 41 appartenant à Monsieur LABASTE Hubert et l’Indivision LABASTIE, sis sur la commune de Ramous,

CONSIDERANT que sur ces 4 ha 41, une demande concurrente sur 4 ha 41 a été déposée par l’EARL COS-

SOU LAGOURGUE en date du 13/01/2023 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 132 ha 41 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BALAGUE re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5),

CONSIDERANT qu’avec 127 ha 56 par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL COSSOU LA-

GOURGUE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note, 
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Pyrénées-Atlantiques

lors de sa séance du 23 février 2023,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL BALAGUE induisent

l’attribution de 26 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du

critère 2, 13 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 2, les caractéristiques de la demande de l’EARL COSSOU LA-

GOURGUE induisent l’attribution de 35 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité »,

2 points au titre du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 14 points au titre du critère 8)

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIERANT que la demande de l’EARL COSSOU LAGOURGUE présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL COSSOU LAGOURGUE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL BALAGUE dont le siège d’exploitation est situé à Baigts de Béarn (534 Chemin Balague - 64300), n’est

pas autorisée à exploiter 4 ha 41 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Monsieur LABASTE Hubert et l’Indivision LABASTIE Ramous A 267, 268, 270, 272, 286 et 1153

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par
hectare exploité (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2023 021

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 février 2023) présentée par l’EARL DE LA BI-

GUERIE (M. Jimmy JATIAULT) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Biqueries 86160 CHAMPAGNE

SAINT HILAIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,57 hectares lui appartenant, sis

sur la commune de Marnay (86160),

CONSIDERANT la demande de M. Diego EGUREN, Lieu dit La Guillerie 86160 MARNAY portant sur une super-

ficie de totale de 5,31 ha en vu d’un agrandissement, enregistrée le 17 juillet 2022 sous le n° 86 2022 263 et pour

laquelle une autorisation d’exploiter a été délivrée par arrêté préfectoral en date du 26 septembre 2022,

CONSIDERANT que la nouvelle demande de l’EARL DE LA BIGUERIE est en concurrence avec la demande de

M. Diego EGUREN sur une surface de 4,57 ha et doit être analysée comme une concurrence successive au re-

gard de la réglementation relative au contrôle des structures,

CONSIDERANT que pour la demande d’autorisation d’exploiter réalisée le 22 avril 2022 par l’EARL DE LA BI-

GUERIE le propriétaire des terres était M. Alain FAYOUX,

CONSIDERANT que suite à la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture (CDOA) en date du 09

septembre 2022 l’EARL DE LA BIGUERIE était moins prioritaire que la demande de M. Diégo EGUREN pour les

terres en concurrence,
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CONSIDERANT que M. Jimmy JATIAULT, seul associé exploitant de l’EARL DE LA BIGUERIE, est devenu pro-

priétaire des terres en concurrence,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 245,12 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA BIGUE-

RIE relève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement

excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT qu’avec 183,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Diégo EGUREN re-

lève :

- du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation»

pour 2 ha,

- puis du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation» pour 3,31 ha,

CONSIDERANT que la priorité 2 pour 2 ha dont relève la demande de M. Diégo EGUREN est alimentée en prio-

rité par les terres sans concurrence pour 0,74 ha puis par une partie des terres en concurrence pour 1,26 ha,

CONSIDERANT que la priorité 3 pour 3,31 ha dont relève la demande de M. Diégo EGUREN est donc alimentée

par le reste des terres en concurrence,

CONSIDERANT ainsi que pour 1,26 ha de terres en concurrence la demande de l’EARL DE LA BIGUERIE (prio-

rité 3) est de priorité inférieure à celle de M. Diégo EGUREN (priorité 2),

CONSIDERANT que pour 3,31 ha de terres en concurrence la demande de l’EARL DE LA BIGUERIE (priorité 3)

est de priorité équivalente à celle de M. Diégo EGUREN (priorité 3),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de l’EARL DE LA BIGUERIE

sont identiques à celles de sa demande précédente qui suite à la CDOA du 8 septembre 2022 induisent l’attribu-

tion de 12 points, : 

• 5 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées,

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au développement des

circuits de proximité,

• 4 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 3, les caractéristiques de la demande de M. Diégo EGUREN suite à la

CDOA du 8 septembre 2022 induisent l’attribution de 40 points : 

• 10 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées,

• 15 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 15 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,
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CONSIDERANT donc qu’aucun élément nouveau ne permet de remettre en cause les points attribués lors de la

CDOA du 8 septembre 2022 et que ces derniers peuvent être appliqués pour cette nouvelle demande de l’EARL

DE LA BIGUERIE, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA BIGUERIE présente la note la moins élevée pour 3,31 ha en

concurrence,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL DE LA BIGUERIE (priorité 3 + 12 points) est donc moins priori-

taire que la demande de M. Diégo EGUREN (priorité 3 + 40 points) pour 3,31 ha en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL DE LA BIGUERIE (M. Jimmy JATIAULT) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Biqueries

86160 CHAMPAGNE SAINT HILAIRE, n’est pas autorisée à exploiter 4,57 ha de terres en concurrence pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jimmy JATIAULT MARNAY AC 0033

M. Jimmy JATIAULT MARNAY AC 0039

M. Jimmy JATIAULT MARNAY AC 0040

M. Jimmy JATIAULT MARNAY AC 0042

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 28 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 412

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er février 2023 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 9 novembre 2022) présentée par l’EARL DES ES-

SARTS (M. Jérôme DANNEELS), Lieu dit Les Essarts 86190 BERUGES, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 9,50 ha appartenant à l’Indivision LOISEAU (Mme Blanche LOISEAU, M. Clément LOISEAU,

M. Alain LOISEAU, M. Philippe LOISEAU, M. Gilbert LOISEAU, Mme Cécile BABIN, Mme Marie-Thérèse LOI-

SEAU,  M. Camille LOISEAU, Mme Dominique AUDEBERT), sis sur la commune de Fontaine-le-Comte (86240),

CONSIDERANT que sur ces 9,50 ha, une demande concurrente a été déposée en date du 24 janvier 2023 par le

GAEC DES SAULINES (M. Laurent GAULT et M. Oswaldo RODRIGUEZ) pour 9,50 ha en vue d’un agrandisse-

ment qui sont en concurrence avec la demande de l’EARL DES ESSARTS,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de l’EARL DES ESSARTS

à 6 mois, soit jusqu’au 9 mai 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines pro-

ductions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de foncier au

regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après application, pour tous

types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du SDREA,

CONSIDERANT que le GAEC DES SAULINES exploite 215,39 ha avec 1 élevage de poulets plein air d’environ

3000 têtes par an,
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CONSIDERANT que l’annexe 3 du SDREA précise les équivalences pour les élevages hors sol et notamment

pour des poulets fermiers,

CONSIDERANT qu’après application des équivalences pour les poulets élevés en plein air du GAEC DES SAU-

LINES, la superficie de celle-ci passe de 215,39 ha à 217,64 ha avant reprise des terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 291,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES ESSARTS

relève du rang de priorité 3 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT qu’avec 113,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES SAULINES

relève du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation»,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL DES ESSARTS (priorité 3) est de priorité inférieure à la de-

mande du GAEC DES SAULINES (priorité 2),

VU la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à la demande de l’EARL DES ESSARTS et un

avis favorable à la demande du GAEC DES SAULINES pour les 9,50 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 9 mars

2023, sur la proposition de l’administration concernant les 9,50 ha de terres en concurrence : 5 voix favorables, 0

voix défavorable et 11 abstentions.

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
l’EARL DES ESSARTS (M. Jérôme DANNEELS), Lieu dit Les Essarts 86190 BERUGES, n’est pas autorisée à

exploiter 9,50 ha de terres en concurrence pour la parcelle suivante :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision LOISEAU 
(Mme Blanche LOISEAU, M. Clément LOISEAU, 
M. Alain LOISEAU, M. Philippe LOISEAU, 
M. Gilbert LOISEAU, Mme Cécile BABIN,
Mme Marie-Thérèse LOISEAU, M. Camille LOISEAU, 
Mme Dominique AUDEBERT)

FONTAINE-LE-COMTE ZK 0004
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 21 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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ARRETE n°70 / 2023 

portant modification de la composition du Conseil d’Administration 
de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales  

du Limousin 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-2, R. 121-5 à R. 121-7 et D. 231-1 à D. 
231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°10/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 
Familiales du Limousin modifié les 5 décembre 2022, 6 mars 2023 et 13 avril 2023; 

Vu l'arrêté du 3 avril 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°10/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de l’Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 
Familiales du Limousin ; 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération Nationale 
des Auto-Entrepreneurs (FNAE) est nommée : 

- Madame Marie DUCROS en tant que suppléante sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la région. 

 

Fait à Bordeaux, le 3 mai 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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